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REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  ROSSÉE  , 

Député  du  département  du  Haut- Rhin , 

Sur  la  résolution  du  2 j ventôse  « concernant 
la  déclaration  des  Electeurs . 


Séance  du  3o  ventôse,  an  V. 


Citoyens  Représent  ans  , 


Et  moi  aufli  , quoiqu’à  mon  avis  la  déclaration  exigée 
par  la  résolution  ne  bielle,  ni  les  difpohtions  foit  littérales, 
Toit  muettes,  ni  l’efprit  ni  le  fens  de  la . conftitution  , je 
penfe  qu’il  auroit  été  plus  grand , plus  majeftueux  , plus 
digne  de  la  nation  que  le  Corps  légifiatif  repréfente  , de 
pafTer  avec  fierté  à un  ordre  du  jour  motivé  fur  le  mefiagé 
du  Direéloire  exécutif  , & de  manifeiler  , d’une  manière 
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auffi  ferme  , le  peu  de  valeur  que  nous  attachons  aux  foibles 
6c  méprifables  intrigues  des  vils  ennemis  intérieurs  de  la  li- 
berté françaife  : mais  , après  la  difcuffion  folemnelle  que 
ce  niellage  a excitée  au  Confeii  des  Cinq-Cents  , après  la 
difcuffion  délicate  qu’il  a engagée  , après  la  réfoîution  qu’il 
a produite  , enfin  après  l’importance  que  le  Confeii  des  An- 
ciens a attachée  à l’un  & à l’autre  de  ces  réfultats  , eft-il 
convenable  , eft-il  politique  } je  dis  plus , eft-il  de  l’intérêt , 
delà  dignité  , de  la  grandeur  de  la  nation  françaife , que, 
par  une  efpèce  de  pas  rétrograde  , vous  qui  vous  [exprimez 
en  fou  nom  , vous  favorisez  les  doutes  que  la  malveillance 
chercheroit  fûrement  à élever  fur  les  motifs  de  cette  dé- 
marche? C’eft  ce  que  je  vais  examiner.  le  ne  ferai  pas  long 
le  rapporteur  de  votre  commiffion , & les  orateurs  qui  ont 
parlé  en  faveur  de  la  réfoîution , m’ont  laiffié  peu  de  chofe 
à dire  fur  cette  propofition. 

Une  vérité  qui  a été  déjà  démontrée  à cette  tribune , 8c 
qui  rencontre  ici  fon  application  , c’eft  la  diftin&ion  qu’il 
convient  de  faire  entre  la  bonté  abfolue  8c  la  bonté  rela- 
tive des  lois. 

Sans  doute  , lorfque  l’on  attaquera  la  réfoîution  qui  vous 
eft  foumife  par  les  grands  principes  de  la  morale  , par  les 
maximes  immuables  de  la  juftiee  8c  de  l’honnêteté  , on 
trouvera  que  la  mefure  qui  vous  eft  propofée , quoique  ne 
bleffant  ni  les  uns  ni  les  autres  , ne  peur  cependant  trou- 
ver aucune  place  dans  ces  différens  cercles  , 8c  que  fon  objet, 
dans  un  état  parfaitement  conftitué  8c  marchant  fans  obftacle 
vers  fon  but , ne  pourroit  faire  la  matière  d’une  loi. 

Mais , lorfque  l’on  confidérera  que  , dans  la  formation  8c 
l’adoption  récente  d’un  nouvel  ordre  de  choies  , la  diverfité 
du  cara&ère  8c  du  génie  des  hommes  , leur  inconftance  8c 
l’inquiétude  de  leur  efprit , peut-être  les  regrets  coupables 
des  uns , les  efpérances  criminelles  des  autres  , peuvent , en 
fe  communiquant  au  corps  politique  , en  altérer  la  force 
6c  la  vigueur , alors  on  fera  forcé  de  reconnoître  la  nécef- 
fité  de  porter  des  lois  d’une  bonté  relative , 8c  d’étendre 
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la  légiflation  , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  , au-delà  de  la 
ralfon  universelle.  Comme  les  préopinans  qiif  ont  attaqué 
la  réfolution  , j’offre  aufli  mon  tribut  d’éloges  a la  majorité 
des  citoyens  français  , dont  la  malle  prelque  totale  , par 
fon  vœu  librement  prononcé,  a montré  qu elle  vouloir  la 
république.  Oui  , cette  majorité  eft  ennemie  du  trouble  » 
du  défordre , des  profcriptions  , de  ces  réactions  fuccefïîves 
qui  produifirent  ces  maffacres  , ces  calamités  , dont  le 
fouvenir  fèul  contnfle  encore  toutes  les  âmes  honnêtes  i 
mais  cette  inquiétude  , cette  mconflance  , cette  diverfite 
de  caractères  , d’intérêts , dont  nous  avons  parle , n en 
font  pas  moins  aCttves  ; elles  cherchent  chaque  jour  a ré- 
pandre leur  germe  ; ce  font  elles  qui  ont  engendre  des  in- 
trigans  , qui  ont  formé  des  faCtièux  de  difîèrens  genres  , de 
caftes  diftinCtes  oppofées  , 8c  chacun  deux  recueille, 
avec  autant  d’afluce  que  d’avidite  jnfqu  aux  moindres  nuaf- 
mes  qui  peuvent  lui  fervir  d’aliment. 

Sans  doute  le  peuple  français,  grand  , généreux*  invin- 
cible , a tenu  8c  tient,  dès  le  premier  inftant  du  recouvre- 
ment de  fes  droits  naturels  , le  premier  rang  parmi  les  puif- 
fances  modernes  : mais  c’eft  cette  même  générofite  qui  nour- 
rit les  frivoles  efpérances  de  fes  ennemis  ; c eft  en  abufanc 
de  fa  confiance  , de  fa  grandeur  d’ame  , que  ces  lâches  s'obf* 
tinent  à ne  mettre  , dans  leclat  de  leurs  complots , qu@ 
l’intervalle  indifpenfabîement  nécefîaire  pour  les  renouveler. 
Voulez-vous  , repréfentans  du  peuple , vous  convaincre  de 
cette  vérité  ? Arrêtez  vos  regards  fur  ces  reproductions  , 8c 
vous  remarquerez  que  chacune  d’elles  doit  fa  naiffance  , foit 
à une  mefure  infuffifante  , foit  à une  meftire  de  répreflloii 
qui  eft  reftée  fans  effet  : toute  tentative  contre  l’une  qu 
l’autre  faCtion , qui  n’a  point  atteint  le  but  qu  elle  s etoit 
propofé  , a donné  de  l’encouragement , de  la  force  , aux  fac- 
tieux ; elle  a été  inceffamment  fiavie  d’une  nouvelle  expio- 
fion. 

Ici  ce  n’en  eft  pas  une  feule  qui  eft  attaquée  ; elles  font 
toutes  défignées  : or,  fi  c’eft  fans  face  ôS  que  le  sauver- 
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nement  les  a dénoncées  au  Corps  légiflatif , fi  le  Corps  lé- 
giflatif  lui-même  a confommé  infruCtueufement  plufieurs 
féances  fans  les  atteindre  , ces  ennemis  de  leur  patrie  vont 
reprendre  une  nouvelle  vigueur  ; ôc  les  puifiances  étrangères 
que  l’on  a mêlées  dans  cette  difcufiïon  , qui  fondent  tout 
leur  efpoir  fur  l’exiftence  ôc  les  manœuvres  de  ces  factions, 
en  concevront  de  leur  coté  de  nouvelles  efpérances. 

Depuis  long  - temps  la  valeur  des  armées  de  la  répu- 
blique a fait  perdre  à fes  ennemis  le  fol  efpoir  de  nous  vaincre 
par  la  force  des  armes  } auili  n’efi-ce  point  avec  la  baïonnette 
qu’ils  cherchent  à triompher  : c’efi  en  entretenant  parmi 
nous  la  difcorde , en  alimentant  les  haines  , en  aiguillant  les 
efprits  ; c’efi  enfin  en  foudoyant  les  faélieux  8c  les  intrigans. 
Perdre  de  vue  ces  foutiens  de  l’étranger,  c’efi  manquer  de 
foliicitude  ; ôc  écarter  les  mefures  qui  font  propofées  contre 
eux  j lorfque  ces  mefures  ont  acquis  de  la  publicité,  bien  loin 
d’avoir  l’air  de  les  méprifer  c’efi:  au  contraire  paroître  les 
craindre  j ôc  dans  la  double  hypothèfe  , c’efi  relever  leur 
audace  , ôc  compromettre  , finoii  la  sûreté  , du  moins  la 
tranquillité  publique. 

Si  ces  con fidérations  , 8c  les  faits  qui  y donnent  lieu  , 
ne  font  pas  de  nature  à fournir  la  matière  d’une  de  ces  lois 
principales  qui  doivent  découler  des  principes  de  la  mo- 
rale qui  font  communs  à tous  les  hommes  , je  crois  avoir 
démontré  que  , dans  les  circonftances  où  nous  nous  rencon- 
trons, fur-tout  eu  égard  à celles  dans  lefquélles  nous  a placés 
le  meffage  du  Directoire  exécutif,  ces  faits  8c  ces  confédé- 
rations font  d’une  telle  importance , qu’ils  méritent  de  faire 
l’objet  d’une  loi  relative. 

Je  pafie  aux  principales  objections  qui  ont  été  faites  contre 
la  refoîution  ■ la  réfutation  rapide  que  je  vais  en  entre- 
prendre, me  fournira  l’occafion  de  prouver  en  même  temps 
que  cette  refoîution  n’eft  ni  inconfiitutionneîle  ni  inutile. 

D’abord  on  a dit  d’une  part  : La  confiiturion  a défigné 
les  caractères  qui  doivent  appartenir  à un  électeur  ; ell  ea 
fixé  pareillement  les  conditions  qu’il  doit  remplir,  ihixi  gr 
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de  lui  au-delà  de  ce  que  la  conftitution  a prefcrit  , c’eft 
faire  une  nouvelle  conftitution  , c’eft  empiéter  fur  les  droits 
du  fouverain. 

Je  conviens,  avec  les  adverfaires  de  la  réfolution,  qu’une 
loi  qui  aggraveroit  la  condition  des  électeurs  , qui  leur  im- 
poferoit  des  obligations  plus  onéreufes  que  celles  établies ^ 
qui  exigeroit  d’eux  des  qualités  différentes  de  celles  in- 
diquées & voulues  par  le  fouverain-  je  conviens,  dis-je, 
que  cette  loi  feroit  nulle , ôc  que  le  Corps  légifiatif  ne  pour- 
roit  la  rendre.  Mais  la  réfolution  ne  propofe  aucun  chan- 
gement , aucune  addition  aux  conditions  que  la  conftitution 
détermine;  elle  ne  veut,  nique  le  citoyen  français,  pour 
être  électeur , foit  plus  âgé , ni  qu’il  paie  une  plus  forte 
contribution  que  celle  déjà  fixée  , ni  qu’il  foit  ou  proprié- 
taire ou  fermier  d’une  plus  grande  quantité  d’immeubles. 
La  réfolution  ne  veut  de  lui  que  le  renouvellement  de  la 
promeftè  qu’il  a faite  en  acceptant  la  conftitution;  que  la 
déclaration  de  remplir  les  devoirs  qu’il  s’eft  impofés  lors 
de  cette  acceptation  , ôc  la  parole  de  fe  conformer  au  vœu 
de  l’article  final  de  la  chartre  conftitutionnelle. 

Cette  déclaration,  qui,  à proprement  parler , n’eft  qu’une 
déclaration  civique,  la  confeflîoa  de  fon  exiftehce  politique, 
ne  peut  donc  être  envifagée  comme  une  charge  nouvelle  5 
moins  encore  être  qualifiée  telle.  Mais , a-t-on  ajouté  , tout 
Français  porte  cette  déclaration  dans  le  cœur  -,  chaque  homme 
de  bien  fe  la  fait  : cependant , lorfqne  fexpreffion  en  devient 
un  devoir  , ôc  lorfqu  on  lui  fait  un  devoir  de  cette  expref- 
fion , il  doit  y répugner,  ôc  la  contrainte  lui  fait  répugner, 
en  effet , de  la  prononcer. 

Je  réponds  qu’il  eft  impoffibie  qu’un  être  qui  porte  dans 
fon  coeur  la  déclaration  énoncée  en  la  réfolution  , puifTe  ré- 
pugner de  l’exprimer  : la  répugnance  eft  un  fentiment  d’ir- 
ritation, qui  eft  inconciliable  avec  le  fentiment  de  l’affec- 
tion. Tout  être  dont  le  cœur  eft  rempli  d’un  objet  qu’il 
chérit  j éprouve  au  contraire  une  émotion  douce  , agréable  > 
qui  lui  fait  reftentir  le'befoin  de  s’en  occuper  ; il  jouit  lorf- 
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qu’il  peut  en  entretenir  fes  égaux.  Il  me  paroît  donc  plus 
exact  de  fuppofer  que  tout  Français  qui  ferait  tourmente 
de  répugnance  j relativement  à la  déclaration  propolee  , ne 
pourroit  être  agité  par  ce  fentiment  pénible,  que  parce  que 
l'objet  de  la  déclaration  lui  déplairoic  & l’irrireroit  réellement. 

Cette  répugnance  , fi  elle  fe  manifefte , fera  donc  con- 
noître  aux  citoyens  français  quels  font  leurs  véritables  anus, 
quels  font  les  impofteurs  qui  ont  voulu  les  égaret  , quels 
font  ceux  auxquels  ils  doivent  refufer  leur  confiance. 

Cette  coaféquence , qui  a été  prévue , a fait  naître  une 
autre  objeétion.  On  a dit,  à ce  fujet , que  la  loi  provoquée  , 
fi  elle  étoit  rendue,  pourroit  rétablir  une  forte  de  iulpects  , 
qu’elle  reflufciteroit  les  partis  , & qu’elle  donneroit  lieu  a 
de  nouvelles  haines , a de  nouvelles  divifions. 

Cette  objection  ne  m’en  paroît  pas  une.  Quel  e <^\x^  i 
fication  méritent,  & que  peuvent  être , dans  le  vrai,  fans 
prévention  , des  hommes  qui  participent  aux  avantages  , 
aux  droits  des  citoyens  français  j qui,  à l’abri  dune  ml- 
cription,  fingent  le  refpeét  à la  loi,  fe  préfentent  & le 
propofent  pour  exercer  les  fondions  d’un  pouvoir  conltitue 
fur  les  bafes  pofées  par  notre  conftitution  républicaine, 
tandis  que',  dans. le  fond  de  leur  cœur,  ils  répugnent  a cette 
même  conftitution , qu’ils  refufent  de  promettre  de  lui  être 
fidèles , & qu’ils  méditent  les  moyens  de  Importer  atteinte, 
peut-être  même  de  concourir  a ion  aneantiftement  . 

Ces  êtres  ne  forment-ils  donc  pas  réellement  un  parti  , 
& un  parti  prêt  à devenir  une  fadion  , fi  ce  n eft  déjà 
chofe  faite?  Eft-ce  donc  un  mal,  que  ces  individus,  de 
leur  propre  volonté  , par  leur  fol  & ridicule  entêtement , 
fe  lignaient  eux-mêmes,  & qu’ils  fe  développent  aux  yeux 

du  peuple  français  ? , „ , , , , 

Les  inconvéniens  qui  peuvent  refulter  de  c§  fignalement 
font  infiniment  moins  dangereux  que  ceux  qui  pourraient 
naître  du  choix  de  pareils  fonéhonnaires  publics. 

La  principale  objeétion  faite  contre  la  réfolution  con- 
fiée à dire  qu'aucune  loi  ne  peut  atreindre  les  électeurs  ; 
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qu’ils  font  um  pouvoir  créateur  ; qu’à  ce  titre  ils  font  fou« 
verains , conféquemrnent  indépendans  du  Corps  légiflatif 9 
qui  eft  un  pouvoir  créé. 

La  réponfe  deftrudive  de  cette  objedion  fe  puife  en 
grande  partie  dans  le  développement  de  la  nature  de  notre 
gouvernement,  qui  déjà  a été  fait  placeurs  fois  à cette 
tribune.  Ce  gouvernement  eft  démocratique  ôc  repréfentatif. 
Sous  ce  régime  , la  fouveraineté  réfide  inconteftablenient 
dans  le  peuple;  lui  feul  eft  fouverain  -.mais , dans  un  état 
vafte  ôc  aufti  peuplé  que  la  France , le  fouverain  ne  peut 
exercer  fes  droits  par  lui-même  ; il  les  a conférés  à des  élus , 
foie  médiats,  foit  immédiats  ; il  ne  s’eft  réfervé  que  le  pou- 
voir de  nommer  les  électeurs  qu’il  charge  du  foin  de  chaiftr 
les  Iégiftateurs , les  adminiftraceurs  ôc  les  juges. 

De  là  il  eft  vrai  de  dire  , comme  quelques  préopinans 
font  déclaré  , que  les  électeurs  tiennent  leur  caractère  du 
peuple  immédiatement,  ôc  qu’ils  l’ont  obtenu  diredement 
du  fouverain  dans  les  aftemblées  primaires  , où  il  exerce 
le  feul  ade  du  pouvoir  fuprême  qu’il  fe  foie  réfervé  ; mais 
il  n eft  pas  aufti  vrai  d’avancer  que  les  éledeurs  forment 
le  peuple  , ôc  qu’ils  font  le  fouverain  : la  vérité  palpable  eft 
qu’ils  ne  font  que  les  délégués  immédiats  du  peuple  , qui 
les  a tirés  de  fon  fein  ; iis  font  créés  de  même  que  les 
autres  fondionnaires  publics  ; ôc  la  feule  différence  qui  fe 
remarque  entre  eux  Ôc  les  iégiftateurs , c’&ft  que  les  éledeurs 
font  nommés  immédiatement  par  le  peuple.  Mais  de  même 
que  les  admimftrateurs , les  juges  ôc  les  Iégiftateurs,  les 
éledeurs  font  aufti  un  pouvoir  qui  ne  tient  pas  fa 
puiftance  d’eux-mêmes;  ils  n’en  jouiffent  que  par  délégation, 
ôc  au  nom  de  leurs  commettans  : c’eft  donc  gratuitement 
ôc  contre  la  nature  des  cho fes  , que  , pour  pouvoir  attribuer 
aux  éledeurs  tontes  les  prérogatives  attachées  à la  fouvetai- 
neté , on  en  a fait  à cette  tribune  une  puiffance  par  nature , 
un  corps  créateur. 

La  faculté  de  créer  par  tranfmiftion  , par  tranfport  mo- 
mentané de  droit , n’appartient  pas  exclufivement  aux  affem- 


8 

blées  éledorales  ; la  confticution  l’attribue  pareillement  au 
Corps  légiflatif  : elle  lui  confère  le  pouvoir  de  nommer  les 
membres  du  gouvernement,  les  commiÜaires  de  la^réfo- 
rerie  nationale.  Mais  ee  droit  de  créer , le  Corps  légiflatif 
ne  le  tient  pas  de  lui-même  -,  41  n’eft  pas  une  émanation 
dç  la  puiflance  de  chacun  des  membres  de  la  repréfentation 
nationale  : elle  eft  celle  du  peuple,  du  véritable  fouverain  , 
qui,  étant  phyfiqoement  empêché  d’exercer  ce  droit  par  lui- 
même  , en  a tranfmis  l’exercice  à fes  légiflateurs.  S’il  pou- 
voir en  être  autrement,  le  Corps  légiflatif , qui  n’eft  cepen- 
dant que  délégué  lorsqu’il  nomme  les  deux  grandes  auto- 
rités que  je  viens  de  citer,  feroit  donc  aufli , de  fon  cote, 
créateur  j il  lui  feroit  donc  libre  de  franchir  les  bornes  de 
la  loi  conftitutionnelle,  Ces  réflexions  fufïifent  fans  doute 
pour  démontrer  le  vice  de  cetre  objcdion  ; d’où  il  ré  fui  te 
que  , fous  aucun  rapport  , la  réfolution  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  difpofîtions  de  l’a  de  conftitutionnel , 8c  qu’elle 
eft  au  contraire  l’expreflion  de  fon  vœu,  de  fon  efprit  8c 
de  fon  texte  formel. 

Je  l’ai  déjà  dit  8c  je  le  répète  j il  eût  été  peut-être  à 
defirer  que  le  mefTage  du  Diredoire  exécutif  n’eût  jamais 
exifté  : mais  ce  mefTage  publié , ce  mefTage  ayant  excité 
de  vives  8c  folemnelles  difcuflions , enfin  le  Corps  légifla- 
tif ayant  longuement  êc  mûrement  réfléchi,  délibéré  pour 
fe  prononcer  fur  toutes  les  fadions  *,  après  autant  d’éclat  , 
s’il  n’exprime  pas  le  vœu  qu’il  forme  dans  le  fond  de  fon 
cœur  , s’il  héfite  à manifefter  la  réprobation  qu’il  porte  a 
toute  efpèce  de  fadions  indiftindement , fon  impaffibilité 
les  agitera  toutes  à la  fois  , les  ravivera  , les  encouragera  , 
8c  il  réveillera  du  même  coup  le  courage  abattu  de  nos 
ennemis  extérieurs  qui  les  entretiennent. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  approuve  la  réfolution. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  an  V. 


